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Introduction
« La Terre est le berceau de l’humanité, mais on ne passe pas sa vie
dans un berceau. » Par cet aphorisme, le père de l’astronautique
russe, Constantin Tsiolkovski (1857-1935), nous invite, dès 1911,
à prendre de la hauteur. Plus d’un siècle plus tard, l’homme se lance à la
quête d’autres planètes habitables, et le rêve de s’affranchir de la pesanteur
terrestre pour échapper aux nombreux troubles qui affectent le monde est
toujours vif.
Face à la permanence de la guerre et à la remise en cause globale de la
sécurité par le terrorisme, les consciences humaines peinent parfois à
trouver motif de satisfaction à la vie sur Terre. Les tentations despotiques
des régimes illibéraux font craindre une remise en cause de la paix et des
libertés individuelles. Le creusement des inégalités menace les sociétés
de délitement. Ces constats difficiles donnent souvent à l’actualité une
coloration bien sombre.
Le besoin d’échapper à ce climat pesant peut passer par la science, mais
aussi par l’histoire. La panthéonisation de Simone Veil (1927-2017),
au cœur de l’année 2018, le 1er juillet, un an tout juste après sa disparition, témoigne d’une volonté de mettre en avant des valeurs essentielles
à la cohésion nationale. Rarement une personnalité n’aura fait autant
consensus au moment de son entrée dans le mausolée de la République.
Cinquième femme à intégrer le Panthéon, cette ancienne déportée,
rescapée d’Auschwitz, incarne très tôt après la guerre une figure de réconciliation des peuples. Symbole de courage et de rectitude morale, elle s’est
battue pour abolir la distinction entre déportés et résistants afin de faire
évoluer le roman national. Première présidente d’un Parlement européen
élu au suffrage universel, entre 1979 et 1982, elle rappelle à quel point le
cadre communautaire est essentiel pour surmonter les défis géopolitiques
et humains du moment. Ministre de la Santé de 1974 à 1979, elle a marqué
l’histoire pour avoir accordé le droit à l’interruption volontaire de grossesse
dans une France encore largement patriarcale.
En dépit des inquiétudes légitimes et des régressions manifestes, des
avancées décisives ont été accomplies cette année. L’égalité entre les
femmes et les hommes est en progrès. La lutte contre le réchauffement
climatique s’amorce. Le perfectionnement de la médecine et de la science
se poursuit. Une grande partie de l’humanité peut satisfaire ses besoins
élémentaires même si le développement est encore loin d’être universel.
À qui s’adresse ce livre ?
Ce propos liminaire témoigne déjà de la complexité de la lecture d’une
actualité nécessairement plurielle. Les épreuves d’actualité sont souvent
redoutées lors des concours. La variété des thèmes potentiels ainsi que la
difficulté à prendre du recul sur un monde en mouvement se conjuguent
pour en faire des épreuves déterminantes et très discriminantes. Ce livre
ne prétend évidemment pas à l’exhaustivité, mais il souhaite apporter des
grilles de compréhension pour mieux saisir les événements qui se jouent
sous nos yeux.
Comment ce livre est-il organisé ?
Ce livre vous propose un parcours de l’actualité 2018. Il part d’un constat
simple ; l’actualité peut effrayer, tant elle est parfois nauséabonde.
Néanmoins, le monde peut être plus réjouissant qu’il n’y paraît et il n’est
pas interdit de rêver d’un monde meilleur.
Première partie : Un monde sous tensions
Le monde est d’abord marqué par l’omniprésence de la guerre, ce qui donne
à l’actualité une coloration souvent négative. La récurrence du terrorisme,
la multiplication des guerres civiles ou le retour des ambitions nucléaires
se heurtent à l’impuissance de la gouvernance internationale. Toutes
les sociétés sont divisées par des risques d’éclatement qui menacent les
équilibres politiques. La carte du monde est en perpétuelle recomposition.
Deuxième partie : Des sociétés divisées
Les divisions se jouent également à l’échelle des sociétés. Le creusement des inégalités constitue un risque de délitement social et met à mal
l’idéal de solidarité. L’ampleur des migrations et la fermeture des sociétés
occidentales en sont les révélateurs. Le vivre-ensemble est en crise à des
échelles et des degrés divers et les sociétés sont de plus en plus éclatées
entre des groupes sociaux qui peinent à se comprendre et à cohabiter.
Troisième partie : Vers un monde plus démocratique
Néanmoins, la démocratie progresse dans certains espaces de la planète.
Des espoirs de changement naissent en Arabie saoudite, au Brésil ou en
Afrique du Sud notamment – même si l’histoire n’est pas linéaire et se
traduit parfois par des retours en arrière. Ailleurs, dans certains États,
les libertés individuelles sont en danger. L’affermissement des régimes
illibéraux pourrait même remettre en cause la démocratie. Des régimes
despotiques se renforcent de la Chine à la Turquie et le populisme prend
place au sein même des démocraties historiques.
Quatrième partie : Un monde qui se libéralise
Rien ne semble pouvoir arrêter le triomphe du libre-échange dans le
sillage de la mondialisation. Les velléités protectionnistes du président
des États-Unis se traduisent, certes, par une guerre commerciale, mais le
néolibéralisme s’est imposé dans une grande partie du monde. Malgré le
recul de l’État, les citoyens gagnent de nouveaux droits. L’année 2018 a été
celle des femmes, même si de gros progrès restent à accomplir, notamment
en Inde.
Cinquième partie : Les progrès de la protection de l’environnement
La protection de l’environnement s’amorce grâce aux accords internationaux, mais surtout à la mobilisation des citoyens. Les énergies fossiles
concentrent les critiques en raison du réchauffement climatique et des
conséquences sanitaires de la pollution. La menace lourde pesant sur la
biodiversité devient un objet de préoccupation majeure. L’homme aspire à
une meilleure cohabitation avec le monde animal.
Sixième partie : Un autre monde, celui de demain
En attendant un monde meilleur, les divertissements sont de mieux en
mieux partagés, en témoigne notamment le succès de la Coupe du monde
de football organisé en Russie. Si la culture demeure un objet de divisions
et de tensions géopolitiques, elle se démocratise grâce à la révolution
numérique. Les savoirs progressent, en même temps que la science et la
médecine. L’homme se trouvera alors peut-être bientôt confronté à une
des questions les plus existentielles qui soit, la découverte d’une autre vie
dans l’univers ou du moins d’une autre planète habitable.
Septième partie : La partie des Dix
De manière beaucoup plus ludique, la partie des Dix clôt ce parcours en
revenant tout d’abord sur dix gaffes diplomatiques qui auraient pu faire
sauter le monde, avant de terminer sur dix inventions qui peuvent le
révolutionner.
Les icônes utilisées dans ce livre
Tout au long de cet ouvrage, les icônes placées dans la marge attireront
votre attention. L’auteur vous accompagne ainsi dans votre lecture…
[image: ]Des précisions sur un aspect du sujet traité ou un exemple issu de la culture
générale afin de vous éclairer.
[image: ]Un jalon est posé : une information importante, une synthèse, des chiffres
s’imposent.
[image: ]Faisons ensemble un peu de prospective. Et profitez de ce questionnement
pour amorcer une réflexion personnelle.
[image: ]Arrêtez-vous un instant ! La réalité est complexe – et même parfois
trompeuse ou paradoxale. Évitez l’amalgame, les idées toutes faites, le
contresens…
Par où commencer ?
Chacune des fiches composant l’ouvrage est autonome et porte une
réflexion qui lui est propre sur un sujet précis. Vous trouverez néanmoins
aisément des constantes dans ces analyses de l’actualité. L’organisation
d’ensemble est porteuse de sens, mais il vous est tout à fait possible de
commencer la lecture là où vous le souhaitez.

PARTIE 1UN MONDE SOUS TENSIONS
[image: ]

DANS CETTE PARTIE…

L’actualité est souvent associée à une image négative, celle d’un
monde en perpétuelle guerre, traversé par de nombreuses
tensions qui divisent les hommes. Héraclite présentait déjà la
guerre comme « la mère de toutes choses » au VIe siècle avant J.-C.
Quatre siècles plus tard, Plaute décrivait l’homme comme « un loup
pour l’homme », formule que l’on associe souvent au philosophe
anglais Thomas Hobbes (1588-1679). La fréquentation de la presse
ne permet pas d’infirmer ces constats anciens.

Le monde qui nous entoure est marqué par l’omniprésence des
tensions. Celles-ci se manifestent d’abord sous la forme d’une
violence généralisée dans les relations internationales. Les conflits
sont récurrents dans certaines parties du monde, notamment le
Moyen-Orient et le continent africain. La sécurité internationale est
directement remise en cause par les nombreux actes terroristes
perpétrés dans le monde depuis 2001. Le retour des ambitions
nucléaires, pourtant traditionnellement associées à la guerre
froide, menace la paix dans le monde. Pour maintenir l’ordre, les
institutions internationales semblent impuissantes, ce qui alimente
une peur diffuse chez les populations mondiales.

La mondialisation devait pourtant mettre fin aux tensions, portant
en elle un idéal d’universalité. Néanmoins, en réaction à la globalisation des échanges, des risques d’éclatement apparaissent
partout dans le monde. En Europe, les tentations indépendantistes
sont fortes pour de nombreuses régions. La multiplication des
zones grises dans le monde manifeste également cette tendance
centrifuge.


Chapitre 1 La permanence de la guerre
DANS CE CHAPITRE :

» Les menaces nucléaires dans le monde

» Le terrorisme

» Les risques de déstabilisation



Alors que la Première Guerre mondiale devait être la dernière, que
la Seconde Guerre mondiale avait repoussé les limites de la guerre
à son paroxysme et que la guerre froide semblait marquer la fin de
l’histoire, la guerre n’a jamais été aussi présente dans le monde. Certes, elle
a changé de forme et ses bilans ne sont en rien comparables avec ceux des
guerres mondiales, mais elle semble aujourd’hui devenue permanente.
L’hyperpuissance américaine devait pourtant permettre aux États-Unis de
s’imposer comme « le gendarme du monde » après 1991 afin d’instaurer
« un nouvel ordre mondial ».
Si la guerre du Golfe (1990-1991) pouvait encore entretenir cette illusion,
les guerres d’Afghanistan (à partir de 2001), puis d’Irak (à partir de 2003)
ont révélé l’impossibilité d’imposer la paix dans le monde par la force.
L’omniprésence du terrorisme rappelle au contraire à quel point la menace
est mondiale. Le retour des ambitions nucléaires vient encore renforcer la
crainte du déclenchement d’une nouvelle guerre globale. La complexité des
alliances, en particulier au Moyen-Orient, complique un peu plus la donne.
C’est donc un monde profondément déstabilisé qui se présente à nous.
La paix semble plus que jamais n’être qu’« un rêve suspendu » selon les
termes de Kofi Annan, alors secrétaire général de l’ONU, quelques jours
après les attentats du 11 septembre 2001.
Fiche 1 : La guerre en Syrie, un affrontement par pays interposé
En mars 2011, galvanisés par les succès tunisiens et égyptiens, des manifestants syriens réclamaient le départ du pouvoir de Bachar el-Assad. Aux cris
de Allah, Souria, Horiya wa bass (« Dieu, la Syrie, la liberté et c’est tout »),
détournant la devise du régime Allah, Souria, Bachar wa bass (« Dieu, la
Syrie, Bachar et c’est tout »), les rebelles espéraient une victoire rapide
lors de ce printemps arabe. Huit ans plus tard, la guerre sévit toujours,
350 000 personnes sont mortes, le conflit a pris une dimension internationale et Bachar el-Assad dirige toujours un pays exsangue et en grande
partie détruit.
Un gouvernement contesté, soutenu par la Russie
Au pouvoir depuis 2000, à la suite de son père Hafez el-Assad, Bachar
el-Assad est accusé de favoriser son clan aux postes de responsabilité et de
marginaliser volontairement la population sunnite. Entre 2011 et 2015, le
régime tente de mettre fin aux manifestations par des méthodes brutales ;
les rebelles sont réprimés par les forces du régime afin, par exemple, de
les empêcher de rejoindre la place des Abbassides au centre de Damas pour
éviter qu’elle ne devienne un lieu symbolique de rassemblement pour les
contestataires.
Plusieurs massacres sont perpétrés dans le pays et les premiers quartiers
sont assiégés par le gouvernement qui entend ainsi reprendre le contrôle
du pays. En 2013, le conflit prend de l’ampleur avec l’utilisation des armes
chimiques dans la périphérie de Damas. Les vidéos tournées par les secouristes révèlent des dizaines de corps d’enfants gazés dans leur sommeil,
même si un bilan précis de ce massacre est très difficile à établir.
Après ce recours à des armes interdites par les conventions internationales,
les Occidentaux préparent une intervention militaire, mais le président
américain Barack Obama renonce à la dernière minute face au refus du
congrès. Le régime poursuit donc sa stratégie de reconquête des quartiers
rebelles par le recours à la force.
[image: ]Cette stratégie devient beaucoup plus massive à partir de 2015 après le
soutien militaire de la Russie qui offre au régime de Bachar el-Assad un
puissant appui aérien et des conseillers militaires au sol issus des forces
spéciales. Le régime reprend alors le bastion symbolique d’Alep, fief des
insurgés au nord de la Syrie, fin 2016. Le berceau de la révolution, la Goutha,
région fertile à l’est de Damas, tombe, quant à elle, en 2018.
[image: ]UN DROIT DE LA GUERRE SOUVENT BAFOUÉ

Depuis l’Antiquité, les États en guerre
établissent des règles pour garantir le bon
fonctionnement du combat. Au XXe siècle,
les guerres mondiales contribuent à la
fois aux dérives de l’anéantissement et
au progrès du droit de la guerre par les
conventions de Genève notamment.
Après la guerre du Golfe, la communauté internationale imagine, en 1997, la
Convention sur l’interdiction des armes
chimiques (CIAC). De même, à la suite
du siège de Sarajevo, cette technique de
combat ancestral qui consiste à encercler
les villes devient un « crime contre l’humanité » selon le Tribunal pénal international. Pourtant, les armes chimiques ont
été utilisées à deux reprises en Syrie et le
siège demeure le principal moyen utilisé
par les armées russes et syriennes pour
faire tomber les bastions rebelles.

Les Occidentaux privilégient le processus politique
L’intervention russe fait craindre un risque de guerre mondiale, ce qui
conduit les Occidentaux à la retenue en privilégiant le processus politique.
Échaudés par l’échec de la réorganisation politique de la Libye à la suite de
la chute de Mouammar Kadhafi en octobre 2011, ils se refusent à une intervention militaire directe pour chasser du pouvoir Bachar el-Assad alors que,
parmi ses opposants, figurent des organisations terroristes. Les situations
en Afghanistan ou en Irak conduisent également à la prudence puisque les
interventions de 2001 et 2003 ont conduit ces deux États au chaos.
Les Occidentaux privilégient donc une action diplomatique, par des résolutions présentées au Conseil de sécurité de l’ONU. Ils essayent également de
restaurer le dialogue politique entre les différentes parties syriennes et les
acteurs internationaux. La Russie cherche, quant à elle, à faire échouer ce
processus politique en opposant systématiquement son veto.
[image: ]Néanmoins, de peur d’apparaître impuissants, les États-Unis, la France et le
Royaume-Uni ont lancé conjointement des frappes aériennes en avril 2018,
pour dénoncer un nouveau recours à des armes chimiques. Les Occidentaux
souhaitent redonner de la crédibilité à la communauté internationale par
cette démonstration de force. Ils veulent éviter que le gazage des populations civiles ne s’impose comme une manière courante de réprimer les
rébellions. Ils cherchent également à faire basculer Vladimir Poutine en
l’isolant diplomatiquement puisque c’est le soutien de la Russie qui permet
au gouvernement de Bachar el-Assad de se maintenir au pouvoir.
[image: ]LA FRANCE EN PREMIÈRE LIGNE DANS
SON ANCIEN MANDAT

La France est très présente dans le règlement du conflit syrien en raison de l’histoire commune entre les deux pays. De
1920 à 1946, elle avait reçu la charge
d’administrer la Syrie par un mandat de
la Société des Nations (SdN), l’ancêtre de
l’ONU, afin d’accompagner la reconstruction politique syrienne après la chute de
l’Empire ottoman. En 2013, déjà, François
Hollande était prêt à intervenir aux côtés
de Barack Obama. Cinq ans plus tard,
l’armée française a participé à l’opération
aérienne contre des usines chimiques
syriennes. Diplomatiquement, la France
est également très active en proposant
différentes résolutions pour faire progresser la cause humanitaire et le règlement
politique du conflit.

Fiche 2 : La fin de la menace nucléaire en Corée du Nord ?
Outre le conflit syrien, la situation en Corée est très présente dans les
médias. Alors que le monde était au bord de la guerre nucléaire en 2017, le
changement de ton utilisé par le dictateur nord-coréen Kim Jong-un depuis
janvier 2018 fait espérer un retour de la paix dans la péninsule coréenne.
Le temps des invectives entre Donald Trump et « Rocket Man », le surnom
qu’il donnait alors à Kim Jong-un, semble bien révolu.
Les Kim, une dictature nucléarisée
Son père et son grand-père avant lui en avaient rêvé ; il l’a fait. Kim Jong-un
a permis à la Corée du Nord d’intégrer le club très fermé des puissances
nucléaires. Le 3 septembre 2017, la Corée du Nord procédait au plus puissant
essai nucléaire de son histoire et probablement au premier pour une bombe
à hydrogène (le sixième si l’on inclut bombe atomique et à hydrogène).
Cette démonstration de puissance achevait une année très fructueuse pour
la Corée après quatre essais de missiles balistiques intercontinentaux. La
Corée du Nord annonçait ainsi au monde être capable de lancer une bombe
nucléaire à plus de 5 600 km de la péninsule.
Après son accession au pouvoir en 2011, à la suite de la mort soudaine de
son père Kim Jong-il, qui avait lui-même succédé à son propre père, Kim
Il-sung, fondateur de la dynastie, Kim Jong-un a passé les premières années
de son pouvoir à installer son autorité en éliminant toute dissidence potentielle au sein de son parti et, en particulier, à l’intérieur de sa famille. Le
jeune dictateur a ensuite endossé le costume de chef de guerre pour assurer
le rayonnement de son pays en poursuivant la stratégie lancée il y a plus de
vingt ans par sa famille.
[image: ]C’est l’affrontement avec les États-Unis qui a permis à Kim Jong-un de
se faire un nom sur la scène internationale. Le 2 janvier 2018, le président
des États-Unis, Donald Trump, affirmait ainsi sur le réseau social Twitter :
« Moi aussi j’ai un bouton nucléaire, mais il est beaucoup plus gros et plus
puissant que le sien, et il fonctionne ! »
[image: ]LES ÉTATS NUCLÉARISÉS, UN CLUB TRÈS SELECT

L’arme nucléaire semblait appartenir au
passé depuis la fin de la guerre froide
et plus encore depuis le 11 septembre
2001, face à son impuissance dans la lutte
contre le terrorisme. Elle est néanmoins
toujours présente au travers des crises
coréennes et iraniennes. Le premier essai
de l’arme nucléaire remonte au 16 juillet
1945, la veille de l’ouverture de la conférence de Potsdam. Elle n’a été utilisée qu’à
deux reprises en conditions réelles, les
6 et 9 août 1945, sur les villes d’Hiroshima
et de Nagasaki. Outre les États-Unis,
première puissance nucléaire, la Russie
dispose de l’arme à partir de 1949. Les
cinq membres du Conseil de sécurité de
l’ONU (États-Unis, Russie, France, Chine
et Royaume-Uni) contrôlent la bombe à
hydrogène, dite bombe H. Malgré la lutte
contre la prolifération nucléaire, d’autres
pays contrôlent la bombe atomique, dite
bombe A, comme l’Inde, le Pakistan ou
Israël.

Les espoirs de paix par le dialogue intercoréen
Depuis janvier 2018, la stratégie de communication de Kim Jong-un a
radicalement changé. Il appelle désormais à la paix entre les deux Corées et
a suspendu officiellement ses programmes nucléaires et balistiques.
En 2018, les rencontres diplomatiques se sont multipliées entre la Corée du
Nord et ses ennemis d’hier. Le dictateur nord-coréen a pu ainsi rencontrer
successivement le secrétaire d’État américain, Mike Pompeo, le président
de Corée du Sud, Moon Jae-in et Donald Trump lui-même.
Présenté comme historique, le sommet du 12 avril organisé à Singapour
s’est achevé par la signature d’une déclaration commune, prévoyant une
dénucléarisation rapide de la péninsule. Cette rencontre consacre l’espoir
de la fin d’un conflit hérité de la guerre froide entre les deux Corées (1950-1953), jusqu’alors suspendu par un simple armistice.
Les signes d’apaisement se sont multipliés. Sous l’égide de la Croix-Rouge,
des familles séparées par la frontière depuis plusieurs décennies ont pu
se retrouver le temps d’un repas, avant que les deux pays n’annoncent
une candidature commune pour les JO de 2032. Lors de la grande parade
célébrant les 70 ans du régime, les missiles intercontinentaux n’ont pas
participé au défilé. La Corée du Nord a par ailleurs cédé à une revendication de longue date des États-Unis en expédiant par avion les dépouilles des
soldats américains tués lors de la guerre de Corée.
Le président sud-coréen, Moon Jae-in, s’est mué en ambassadeur de
la Corée du Nord auprès des démocraties occidentales. Il tente d’obtenir un assouplissement des sanctions pesant sur le Nord de la péninsule
en contrepartie d’engagements concrets de la part de son voisin dans le
démantèlement de sa filière nucléaire. Cette tâche extrêmement délicate
paraît tout autant audacieuse que naïve pour les observateurs étrangers.
[image: ]En effet, aucune date n’a été fixée pour la dénucléarisation. La Corée du
Nord s’est engagée dans la voie du démantèlement de son arsenal, sans
pour autant déterminer un calendrier précis. La population de Corée du
Nord est maintenue à l’écart de ces tractations. La paix peut donc sembler
proche, mais les négociations ne font que débuter. L’emballement médiatique de 2018 en faveur de la paix est le pendant de celui de 2017 face à la
menace. Jusqu’à maintenant, aucun pays n’a encore accepté de renoncer
unilatéralement à l’arme nucléaire.
[image: ]UN NOBEL POUR DONALD TRUMP ?

La question paraît incongrue tant le
président américain ne semble pas
correspondre au profil type des récipiendaires du prix Nobel de la paix. L’actuel
président des États-Unis ne s’est en effet
pas illustré par un sens aiguisé de la
mesure ni par une volonté permanente
de privilégier les solutions diplomatiques
à la guerre. Il est présenté comme impulsif, déséquilibré et incapable de prendre
le moindre recul sur son action par les
journalistes qui ont eu accès à lui, parmi
lesquels le très respecté Bob Woodward,
auteur de Fear : Trump in the White House,
sorti en septembre 2018. Néanmoins,
ses partisans ont scandé au cours d’une
réunion publique dans le Michigan
« Nobel, Nobel ». Les avancées sur la
paix en Corée font imaginer aux supporteurs de Trump la possibilité pour lui de
recevoir ce prix prestigieux. Plusieurs élus
républicains ont déposé une candidature
officielle auprès de l’institut norvégien.
En 2009, Barack Obama avait reçu le prix
Nobel de la paix à la suite d’un discours
à Prague dans lequel il annonçait rêver
d’un monde dénucléarisé. Les espoirs
semblent donc permis…

Fiche 3 : La relance du nucléaire en Iran ?
La situation iranienne offre des similitudes avec la Corée : le cadre global
d’une négociation internationale pour la dénucléarisation. Cependant, l’Iran
a une influence régionale et mondiale beaucoup plus grande. Le précédent
coréen peut paradoxalement relancer le processus de nucléarisation en Iran
puisque les États-Unis ne sont pour le moment jamais intervenus envers
un État qui s’est doté de l’arme nucléaire contre leur gré ; au contraire,
la bombe semble être un bon moyen pour négocier avec eux. La sortie de
la première puissance mondiale de l’accord sur le nucléaire iranien était
perçue par les diplomates américains comme un moyen de faire plier l’Iran
par la manière forte ; il pourrait se traduire par une relance du programme
nucléaire dans une région déjà instable.
[image: ]CALIFE À LA PLACE DU CALIFE

Si du vivant de Mahomet, la communauté musulmane est unie pour former
la umma, elle se divise, à peine vingt-cinq ans après la mort du prophète, en
trois groupes en raison de désaccords
sur le choix du calife. Pour les sunnites,
gardiens de la tradition (sunna), le calife
doit être élu parmi les membres de la
tribu de Mahomet. Les chiites, quant à
eux, souhaitent réserver la direction de la
communauté aux membres de la famille
du prophète. Pour les troisièmes, les
kharéjites, le calife doit être le plus digne
et le plus pieux des musulmans, quelle
que soit son origine. Aujourd’hui, près
de 90 % des musulmans sont sunnites.
Les chiites forment une minorité peu
nombreuse, mais concentrée essentiellement en Iran, où ils représentent 90 %
de la population. Quant aux kharéjites, ils
sont environ 2 millions, essentiellement
en Afrique du Nord.

Une volonté d’ouverture
Depuis 2013, l’Iran connaît un processus d’ouverture qui s’est matérialisé par un accord conclu en juillet 2015, prévoyant la levée des sanctions
occidentales contre l’arrêt du programme nucléaire militaire. Héritier de
l’Empire perse, ce vaste État chiite dans un environnement à majorité
sunnite s’est marginalisé à la suite de la révolution islamique de 1979 et
de la guerre Iran-Irak (1980-1988). L’accord de 2015 constitue un espoir de
relance économique et de normalisation diplomatique.
À la mort de l’ayatollah Khomeiny en 1989, le pays est sclérosé et coupé
du monde par les sanctions internationales. Les États-Unis accusent déjà
l’Iran de développer un programme nucléaire à vocation militaire sous
couvert d’une finalité civile et soumettent le pays à un blocus économique.
Entre 2005 et 2013, le président Ahmadinejad accélère le développement
du programme nucléaire. Il se présente comme le successeur du guide de la
révolution et durcit les relations avec les Occidentaux. Il empêche notamment les enquêtes des ingénieurs envoyés par l’Organisation internationale
de l’énergie atomique (OIEA). Antisioniste radical, il souhaite « faire disparaître de la page du temps » l’État d’Israël.
Le président Ahmadinejad est écarté du pouvoir en 2013 et remplacé par un
modéré, Hassan Rohani, qui négocie avec les Occidentaux et obtient l’accord
de juillet 2015 avec les États-Unis, la Chine, la Russie, le Royaume-Uni, la
France et l’Allemagne : le plan d’action conjoint sur le nucléaire iranien
ou Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA). Ce texte garantit un contrôle
international sur le programme d’enrichissement d’uranium iranien en
échange de la levée des sanctions économiques.
[image: ]L’Iran commençait alors à s’ouvrir à la mondialisation et pouvait espérer
un développement économique grâce au commerce et au tourisme. Ce
pays très vaste est peuplé de 82 millions d’habitants et doté de richesses
nombreuses. Il pouvait ainsi espérer retrouver une position de carrefour
commercial, de puissance agricole et exporter ses hydrocarbures.
[image: ]DAMASCUS TIME, UN FILM TRÈS AMÉRICAIN

La République islamique d’Iran a mis les
moyens pour réaliser le film Damascus
Time, digne des studios hollywoodiens.
Deuxième position du box-office iranien
en 2018, ce blockbuster du réalisateur
Ebrahim Hatamikia, raconte l’histoire
de deux pilotes iraniens, père et fils, qui
cherchent à sauver des civils face à un
siège des combattants de l’organisation
État islamique. Véritable œuvre de propagande en faveur de l’engagement de l’Iran
en Syrie, ce film s’achève par le sacrifice
du fils qui était pourtant, au début du film,
sceptique sur l’importance de cet engagement si loin de son pays. En reprenant les
codes du cinéma d’action américain, ce
film a une portée politique évidente.

La fin de l’accord ?
La décision unilatérale des États-Unis de sortir de cet accord international
fait craindre le retour des tensions au Moyen-Orient. Cette prise de position
a été condamnée de manière très vive par l’Iran, par ses partenaires
occidentaux, ou encore par l’ancien président Barack Obama qui avait
obtenu l’accord.
Donald Trump, soutenu par Israël, dénonce, depuis le début de son mandat,
cet accord comme « un désastre » ou encore comme « le pire accord jamais
conclu ». Il lui reproche notamment sa durée (l’accord n’est obtenu que
pour dix ans) et surtout la possibilité pour l’Iran de poursuivre ses opérations militaires en Syrie, en Irak ou encore au Yémen. Selon Trump, cette
ouverture économique risque d’enrichir l’Iran et donc de renforcer sa
capacité militaire.
Il entend renégocier les contreparties obtenues en 2015 pour obtenir la
paix au Moyen-Orient. Son objectif est surtout d’affaiblir l’Iran pour faire
tomber le régime iranien ; cette position est également défendue par l’Arabie saoudite ou Israël. L’administration Trump a rétabli les sanctions contre
l’Iran et menace de représailles toute entreprise internationale ou tout
État qui entretiendrait des relations commerciales avec Téhéran. Le pays
s’enfonce dans la crise et les manifestations d’antiaméricanisme sont de
retour.
[image: ]Si l’accord devient obsolète, l’Iran pourrait alors relancer son programme
nucléaire et mettre fin au contrôle des autorités internationales ; le
ministre iranien des Affaires étrangères appelle même à sortir du traité de
non-prolifération des armes nucléaires (TNP). La suspension de l’accord
pourrait également provoquer un regain de tension entre Israël et l’Iran,
soit frontalement ou indirectement au travers d’un affrontement en Syrie.
Si la négociation brutale de Trump face à la situation coréenne semble
permettre certaines avancées, au Moyen-Orient, cette même stratégie
paraît très risquée.
Fiche 4 : Israël/Palestine, une guerre sans fin
Donald Trump qualifie le conflit israélo-palestinien de « guerre qui n’en
finit jamais » et dit vouloir obtenir « l’accord ultime » pour mettre fin au
conflit. Si la promesse du président américain peut sembler dangereuse
étant donné sa propension à attiser des situations internationales délicates,
le constat paraît juste. Depuis 1948 et la création de l’État d’Israël, la guerre
est permanente entre l’État hébreu et les Palestiniens soutenus par les pays
arabes voisins.
Jérusalem, capitale de l’État hébreu ?
En décembre 2017, les États-Unis ont décidé unilatéralement de reconnaître Jérusalem comme capitale de l’État d’Israël. Le transfert officiel de
l’ambassade a eu lieu le 14 mai 2018, pour coïncider avec le 70e anniversaire de la proclamation de l’État d’Israël. Cette décision a été saluée par
l’État hébreu qui, depuis 1949, considère Jérusalem comme sa capitale. La
communauté internationale a cependant majoritairement dénoncé cette
décision ; seuls quelques États se sont alignés sur les États-Unis comme le
Guatemala, le Paraguay, ou le Brésil.
Pour la plupart des pays du monde, Tel-Aviv est la capitale de l’État d’Israël
alors que les institutions de l’État hébreu n’y sont pas. Selon le plan de
partage de l’ONU de 1947 (résolution 181), l’ancien mandat de Palestine
devait être divisé en trois entités : un État à majorité juive, un État arabe
et une zone sous contrôle international, Jérusalem. Après la guerre de 1948
entre Israël et les pays arabes, Jérusalem se retrouve divisée entre une
zone arabe et une autre israélienne. Malgré les protestations de l’ONU qui
réaffirme le statut international de la ville, Israël en fait sa capitale.
En 1967, lors de la guerre des Six-Jours, Israël prend le contrôle de l’intégralité de Jérusalem. La ville est alors décrétée « capitale éternelle et
indivisible d’Israël et du peuple juif ». Du fait de ce changement de souveraineté sur la ville et du non-respect du plan de partage initial, l’ONU invite
les États du monde à ne pas reconnaître Jérusalem comme capitale de l’État
d’Israël.
[image: ]Les Palestiniens revendiquent toujours la partie est de Jérusalem, majoritairement peuplée d’Arabes, malgré la politique de colonisation israélienne.
Ils espèrent installer la capitale de leur éventuel futur État dans cette ville,
même si ce dessein semble aujourd’hui plus que compromis.
L’impossible « solution à deux États »
La décision américaine souligne à quel point la solution à deux États paraît
aujourd’hui inenvisageable. Cette cause avait pourtant connu un progrès
notable en 2012 lorsque la Palestine était devenue un État observateur à
l’ONU. Ce statut intermédiaire devait constituer une nouvelle marche vers
la reconnaissance de l’État palestinien. 138 États s’étaient alors engagés en
faveur de cette cause. Rares sont ceux qui y croient encore, 26 ans après les
accords d’Oslo qui fixaient les étapes vers un État palestinien.
La solution à deux États risque bien d’être remplacée à terme par une réalité
à un État israélien dans lequel vivent des citoyens de seconde zone sous
un régime d’occupation. Les Arabes israéliens subissent déjà des discriminations, encore accrues depuis le vote d’une nouvelle loi fondamentale
en août 2018, définissant Israël comme « État-nation du peuple juif ». Ce
texte constitutionnel permet d’interdire certaines localités aux communautés non juives. L’hébreu devient la seule langue officielle de l’État
d’Israël alors que la langue arabe n’est plus qu’une « langue spécifique ».
La poursuite de la colonisation israélienne à Jérusalem ou en Cisjordanie
complique encore un peu plus la délimitation des frontières d’Israël.
Depuis 1967 et la fin de la guerre des Six Jours, des ressortissants israéliens
aménagent des quartiers en territoires palestiniens. Près de 400000 colons
peuplent ces territoires. Que cette colonisation soit orchestrée directement par l’État d’Israël ou bien qu’elle en soit complice avec une politique
de protection des ressortissants israéliens par des soldats de Tsahal, elle
complique en tout cas l’idée d’un règlement à deux États.
[image: ]UNE ENTRÉE EN GUERRE FACILITÉE
POUR ISRAËL

Craignant un regain de tensions dans la
région alors que le pays commémore ses
70 ans, le parlement israélien a voté une
loi permettant un déclenchement facilité
de la guerre. Au nom de l’efficacité, la
Knesset accorde le droit au Premier
ministre et au ministre de la Défense de
déclencher une guerre, sans concertation
avec le reste du gouvernement en cas
de « conditions extrêmes ». Cet amendement, qui contourne le principe selon
lequel la majorité du gouvernement doit
décider de la guerre en Israël, montre
bien que cette éventualité est prise très
au sérieux dans le contexte actuel.

[image: ]La construction du mur de sécurité depuis 2002, qui doit atteindre à terme
700 km entre le territoire israélien et la Cisjordanie, est un autre symbole de
cette complexité des frontières israéliennes. 8,5 % du territoire palestinien
se trouvent côté israélien du mur. Ce mur de sécurité ne reprend que très
partiellement le tracé de « la ligne verte », la frontière prévue par l’ONU en
1949 après la guerre israélo-arabe.
« Les marches du retour » des Palestiniens
Au printemps 2018, les Palestiniens ont engagé une série de manifestations
pour attirer les regards de l’opinion publique internationale, désormais
focalisés sur d’autres conflits. Chaque vendredi, entre le 30 mars et le 15 mai
2018, des milliers de manifestants sont venus défier l’armée israélienne
aux frontières de la bande de Gaza pour revendiquer le droit de retourner
sur les terres dont ils ont été chassés depuis l’installation de l’État d’Israël
en 1948. Le mouvement s’est achevé le 15 mai 2018, jour anniversaire de
la « Nakba » (« catastrophe » pour les Palestiniens) qui marque le déplacement de 900000 Palestiniens au moment de la création du nouvel État.
Plusieurs dizaines de Gazaouis ont été tuées lors de ces manifestations par
les snipers israéliens et plusieurs milliers de manifestants ont été blessés
par balles. Israël accuse le Hamas, mouvement islamiste palestinien qui
domine Gaza, d’instrumentaliser les manifestants pour avoir le soutien
de l’opinion publique internationale face à la répression. La communauté
internationale dénonce la disproportion de la réponse israélienne utilisant
des tirs à balles réelles contre des manifestants sans armes.
Cette grande marche du retour vise à dénoncer les conditions de vie des
Palestiniens tout en défendant leurs droits sur la terre. 1800000 personnes
vivent sous un régime de blocus depuis 2007. Le taux de chômage est
supérieur à 50 %. Les salaires des fonctionnaires ne sont plus versés. Et
la situation humanitaire se dégrade notamment depuis la décision des
États-Unis de supprimer l’aide accordée à l’Office de secours et de travaux
des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient
(UNRWA). Le désespoir règne plus que jamais parmi les Gazaouis.
Fiche 5 : D’autres conflits se poursuivent dans l’indifférence générale
À l’instar de la situation à Gaza, de multiples guerres tuent en silence,
dans l’indifférence de la communauté internationale. Ces conflits à huis
clos touchent de nombreux espaces de la planète, principalement, au
Moyen-Orient (Irak, Afghanistan, Yémen…) ou en Afrique (Sahel, Congo,
Soudan du Sud…) ; on les trouve également en Asie (Birmanie), voire en
Europe (Ukraine). Ce sont le plus souvent des guerres civiles même si leurs
enjeux sont internationaux. Les situations en Afghanistan ou au Yémen
permettent de mieux comprendre ces affrontements qui illustrent parfaitement la permanence de la guerre dans le monde actuel.
[image: ]LES ENFANTS, VICTIMES PAR MILLIONS
DES CONFLITS

L’ONG Save the Children alerte, dans
son rapport annuel « La Guerre faite aux
enfants », sur les conditions de vie des
mineurs dans les pays en guerre. Seize
millions d’enfants vivent sous la menace
d’une guerre. Les bombardements
d’hôpitaux et d’écoles ou l’utilisation
d’armes chimiques en font des victimes
collatérales de ces conflits. Des dizaines
de milliers de mineurs ont été tués ou
blessés à la guerre l’année dernière. Les
pays les plus touchés sont l’Afghanistan,
la Syrie et le Yémen, principalement en
raison des bombardements.

L’Afghanistan, toujours en guerre
« C’est au printemps que l’on sait comment le reste de l’année va se dérouler », dit un proverbe afghan ; le printemps a été une nouvelle fois très
meurtrier en Afghanistan. Le 30 avril 2018, un double attentat tue plusieurs
dizaines de personnes à Kaboul, dont neuf journalistes. Pourtant coutumiers de ce genre d’attaques – une dizaine sur les quatre premiers mois
de 2018 –, ces neuf journalistes ont été victimes d’un deuxième attentat-suicide commis par un kamikaze qui s’était glissé parmi eux, caméra au
poing. La médiatisation de cet événement a rappelé que le pays demeure en
guerre permanente depuis 2001.
Alors que l’Afghanistan sert de refuge à al-Qaïda, les États-Unis de
George Bush décident de lancer une opération militaire à la tête d’une coalition internationale, afin de renverser le régime des talibans. Ils installent
au pouvoir le Pachtoun Ahmid Karzaï, mais celui-ci ne parvient pas à
imposer son autorité sur l’État. Accusé de corruption et largement soumis
au contrôle des anciens chefs de guerre, le président ne peut empêcher le
retour des talibans. Depuis 2014, l’universitaire et ancien haut fonctionnaire international Ashraf Ghani lui succède après sa victoire aux élections
présidentielles ; mais son crédit politique reste faible alors que son accession au pouvoir coïncide avec le retrait des troupes de l’OTAN.
L’Afghanistan vit désormais sous la menace permanente des attentats perpétrés par les talibans ou l’organisation État islamique (EI). Ces
violences à répétition reflètent l’incapacité de l’État à installer son autorité
sur le pays.
[image: ]Malgré la victoire internationale rapide du début des années 2000, conséquence de la dissymétrie des moyens militaires, la guerre en Afghanistan
illustre la difficulté pour une puissance étrangère d’occuper un État et de se
faire accepter par la population.
[image: ]UNE NOUVELLE GUERRE DE L’OPIUM

Selon l’Office des Nations unies contre la
drogue et le crime (ONUDC), la production
d’opium a progressé de près de 87 % en
2017. L’extension de la culture du pavot
est une des conséquences de l’incapacité des autorités afghanes d’assurer le
contrôle de l’État. L’Afghanistan a ainsi
produit près de 9000 tonnes de pavot en
2017 contre 4 800 tonnes l’année précédente, soit plus de la moitié de la production mondiale. Les cultures de pavot
progressent à mesure que l’État recule.
Selon l’ONU, la drogue en Afghanistan
représente plus de 65 % du PIB en 2017.

La guerre civile yéménite
À partir de 2004, la minorité chiite concentrée au nord du Yémen, dans le
gouvernorat de Saada, à la frontière avec l’Arabie saoudite, déclenche les
hostilités avec le gouvernement central. Les chiites s’estiment en effet
marginalisés dans un pays majoritairement sunnite. La police réprime cette
contestation et tue son leader, Hussein Badreddine al-Houthi, qui donne
son nom aux rebelles, les houthistes. Le conflit prend très vite une dimension internationale ; l’Iran soutient les rebelles alors que l’Arabie saoudite
effectue des frappes aériennes contre les manifestants.
Le printemps arabe vient compliquer la situation. Le président Ali Abdallah
Saleh quitte le pouvoir en 2012 et se réfugie en Arabie saoudite après le
bombardement du palais présidentiel. Son vice-président Abd Rabbo
Mansour Hadi remporte les élections et prend la tête de la République du
Yémen. Il reçoit le soutien du Conseil de coopération du golfe (CCG), une
coalition de monarchies arabes dominée par l’Arabie saoudite. Le nouveau
gouvernement prévoit de transformer le pays en un État fédéral composé de
six provinces, mais les rebelles houthistes refusent le découpage proposé et
reprennent l’offensive.
En septembre 2014, ils entrent dans la capitale, Sanaa ; quelques mois plus
tard, ils assiègent le palais présidentiel. Face à cette avancée des rebelles,
l’Arabie saoudite bombarde les positions rebelles. Le Yémen devient dès
lors le terrain d’une guerre menée par procuration entre l’Arabie saoudite
sunnite et l’Iran chiite. Le pays est désormais profondément fragmenté
entre de nombreuses factions qui poursuivent la guerre sans avoir les
moyens de la gagner.
[image: ]Cette guerre civile a causé la mort de plus de 10000 personnes entre
mars 2015 et août 2016, selon une estimation des Nations unies. La plupart
sont des civils, victimes des bombardements de la coalition. Depuis, les
exactions se poursuivent et les épidémies, notamment de choléra, tuent
massivement. Le pays s’est enlisé dans le chaos et traverse une profonde
crise humanitaire. Le risque de famine est grand dans cette région déstabilisée alors que plus de vingt millions d’habitants dépendent de l’aide
alimentaire.
[image: ]UN SALEH PEUT EN CACHER UN AUTRE

Le président du Yémen de 1978 à 2012, Ali
Abdallah Saleh a dû quitter le pouvoir face
à l’ampleur des manifestations. Mais il ne
s’est pas pour autant résigné à renoncer
à son autorité puisqu’il a choisi de soutenir les rebelles houthistes en 2015 afin de
reprendre le pouvoir malgré leur opposition passée. Face à l’enlisement de la
rébellion, il a décidé une nouvelle fois de
changer de camp en se rapprochant de
l’Arabie saoudite en décembre 2017 pour
apparaître comme un recours possible au
chaos. Cette nouvelle trahison ne lui a pas
été pardonnée ; deux jours plus tard, il
était exécuté par des militants houthistes.

Son neveu, Tarek Saleh, dont la mort
avait pourtant été annoncée le même
jour que son oncle, a donné signe de
vie et s’est montré disponible auprès
de l’Arabie saoudite pour reprendre du
service. Il a ainsi rejoint la liste des successeurs potentiels auprès du propre fils de
l’ancien président, Ahmad Ali. Malgré les
printemps arabes, les Saleh semblent
encore avoir de beaux jours devant eux.

Fiche 6 : Des sociétés sous la menace permanente du terrorisme
Comme en Afghanistan ou au Yémen, le monde vit sous la menace permanente du terrorisme, depuis les attentats de 2001. L’attaque du World
Trade Center a prouvé qu’il était possible de viser la première puissance
de la planète depuis un endroit pourtant reculé et a priori isolé. La terreur
s’est imposée dans nos sociétés contemporaines. Puisqu’un attentat peut
survenir partout et à n’importe quel moment, le monde entier est devenu
un champ de bataille.
Un État islamique vaincu, mais toujours actif
Depuis la fin de l’année 2017, l’État islamique a été vaincu. Il a perdu
ses deux capitales autoproclamées que sont Mossoul en Irak et Rakka en
Syrie à la suite d’une reconquête militaire. Il ne contrôle plus désormais
qu’un millier de kilomètres carrés et dispose, selon l’ONU, de 20 000 à
30000 combattants toujours actifs. Ses opérations militaires se poursuivent
notamment en Libye et en Égypte.
En 2014, le groupe État islamique en Irak et au Levant annonçait la restauration du califat sur un territoire de près de 100000 km2 de part et d’autre
de la frontière entre la Syrie et l’Irak afin de restaurer l’unité du peuple
musulman sunnite, par-delà les frontières dessinées par les puissances
coloniales, tout en redonnant vie à un régime politique qui a fait la grandeur
de la civilisation musulmane sous les Omeyyades, les Abbassides, les
Fatimides puis les Ottomans.
Sur les ruines des interventions étrangères lancées à la suite des attentats
de 2001, ce groupe terroriste n’a pas eu de mal à recruter parmi les sunnites
irakiens ou syriens marginalisés par leurs gouvernants. La maîtrise d’un
territoire a permis à l’État islamique de se construire en tant que puissance,
en se finançant par des pillages, des trafics d’antiquités ou de pétrole et des
taxes imposées sur les populations civiles et les entreprises.
[image: ]Si aujourd’hui l’État islamique n’est plus une puissance territoriale, il reste
néanmoins actif et continue de perpétrer des attentats. Il forme toujours
un réseau armé et dispose de moyens financiers importants même s’il a
perdu 80 % de ses ressources ; les terroristes avaient en effet investi dans de
nombreuses sociétés, notamment des bureaux de change, des compagnies
de taxi ou des entreprises d’import-export qui lui fournissent encore des
revenus conséquents lui permettant de subsister.
[image: ]LAFARGE, UN FINANCEMENT EN BÉTON

Alors que la justice enquête sur les canaux
de financement de l’État islamique, le
groupe français Lafarge, spécialisé dans
les matériaux de construction, est accusé
d’avoir rétribué des groupes terroristes
pour maintenir son activité dans le nord
de la Syrie. La justice soupçonne sa filiale
Lafarge Cement Syria d’avoir effectué des
donations à des groupes armés, versé
une taxe à l’État islamique, acheté des
matières premières aux groupes terroristes et payé une commission pour les
transporteurs. La justice accuse également le groupe d’avoir vendu du ciment
à l’État islamique. Plusieurs cadres de
Lafarge ont été mis en examen pour
« financement du terrorisme ».

La menace djihadiste au Sahel
Dans la zone sahélienne, au sud du Sahara, les réseaux terroristes ont
trouvé un endroit idéal pour s’implanter. Ces espaces sont immenses et
désertiques ; ils sont souvent mal contrôlés par les États souverains. Les
terres sont riches en ressources, ce qui garantit la présence d’étrangers. Les
populations sont pauvres, ce qui permet aux réseaux terroristes de recruter
facilement.
Plusieurs groupes agissent dans la région parmi lesquels al-Qaïda au
Maghreb islamique (AQMI), l’État islamique dans le grand Sahara (EIGS)
ou des réseaux dont la portée est plus restreinte comme Boko Haram dont
l’action est centrée sur le Nigeria ou Ansaroul Islam au Burkina Faso.
Au Mali, au Niger et au Burkina Faso, le groupe État islamique dans le grand
Sahara est actif depuis 2015. Il fait régner la peur en menant des attaques
contre les autorités ; des soldats sont régulièrement tués et le groupe a
revendiqué l’assassinat du maire de Koutougou au nord du Burkina Faso
en 2018. Il combat également l’enseignement en français en attaquant les
écoles et les professeurs à l’aide de kalachnikovs. Face à la peur, une partie
de la population a choisi de déserter la région.
Plus à l’est, au Nigeria, pays le plus peuplé d’Afrique disposant d’importantes ressources, le groupe Boko Haram (littéralement « livre interdit »
pour dénoncer l’occidentalisation de l’enseignement) est actif depuis 2002.
Il recrute massivement dans le nord du pays marqué par une forte pauvreté.
Depuis 2009, il est en guerre ouverte avec le gouvernement et mène des
attentats-suicides et des enlèvements. Depuis 2015, il a prêté allégeance à
l’État islamique et se fait appeler État islamique en Afrique de l’Ouest tout
en internationalisant son action en direction du Cameroun, du Tchad et
du Niger. Il cherche à recréer un califat, mais son assise territoriale reste
aléatoire.
[image: ]QUE SONT DEVENUES LES LYCÉENNES
DE CHIBOK ?

Dans la nuit du 14 au 15 avril 2014,
276 lycéennes de Chibok, au nord-est
du Nigeria, avaient été enlevées dans
leur dortoir par le groupe islamiste Boko
Haram. Le mouvement « Bring Back Our
Girls » (ramenez-nous nos filles) avait
donné une portée internationale à cet
enlèvement pour dénoncer la réduction
de ces jeunes filles à l’état d’esclaves.
57 lycéennes avaient réussi à s’échapper en 2014. En octobre 2016, 21 jeunes
filles ont été libérées après trente mois de
détention, à la suite de négociations entre
le gouvernement nigérian et Boko Haram.
En 2017, 107 lycéennes se sont évadées
ou ont été libérées. Mais on estime qu’aujourd’hui plus de 100 jeunes filles de
Chibok demeurent sous le contrôle des
terroristes. Elles ne constituent qu’une
minorité des milliers de personnes
enlevées par la secte nigériane et leur sort
a été paradoxalement moins médiatisé
au Nigeria que dans le reste du monde.

Des sociétés occidentales insécures
Pourtant éloignées des zones de présence massive des terroristes, les
sociétés occidentales sont régulièrement frappées par des attentats qui
entretiennent un climat de terreur. Ce sentiment d’insécurité n’est pas
directement proportionnel à l’ampleur de la menace, mais il est la conséquence de l’impossibilité de contrôler les attaques terroristes. L’Europe et
les États-Unis sont régulièrement frappés depuis 2001. Le 11 mars 2004,
plusieurs bombes explosaient dans des trains madrilènes provoquant la
mort de 200 personnes. En 2005, quatre explosions dans les transports
publics londoniens causaient la mort de 56 personnes. Berlin était visée
en décembre 2016 par une attaque au camion bélier. En 2017, New York et
Toronto ont été également ciblées.
[image: ]La France n’est pas épargnée. En janvier 2015, les attentats visaient la
rédaction de Charlie Hebdo et l’Hyper-Cacher de la porte de Vincennes. Le
13 novembre 2015, plusieurs attaques simultanées dans Paris provoquaient
la mort de 130 personnes. Le 14 juillet 2016, un attentat semait la terreur
sur la promenade des Anglais de Nice. En mars 2018, le sacrifice d’Arnaud
Beltrame dans l’Aude rappelait une nouvelle fois au pays la permanence de
cette menace.
Le terrorisme est par essence impossible à contrôler, d’autant plus quand
l’ennemi est intérieur. Malgré le renforcement des mesures sécuritaires
pour éviter les attentats, ceux-ci continuent. Ces mesures destinées à
rassurer la population contribuent paradoxalement à renforcer le sentiment d’insécurité. Le terrorisme constitue ainsi la principale faille de
sécurité de nos sociétés contemporaines.
Fiche 7 : Les tensions pour le contrôle des espaces maritimes
Les tensions ne s’arrêtent pas aux cotes mais se poursuivent pour le
contrôle des espaces maritimes. Les terres émergées donnent en effet
droit à l’exploitation par la pêche et la maîtrise des ressources pétrolières,
minières et biologiques dans les zones économiques exclusives (ZEE) depuis
la convention sur le droit de la mer de Montego Bay de 1982. Chaque pays
côtier contrôle en effet un espace maritime au-delà de ses eaux territoriales
qui s’étend jusqu’à 200 milles des côtes (370 km) ; la ZEE peut être portée
jusqu’à 350 milles (648 km) si le plateau continental le justifie.
Une Russie très active sur les océans
Outre ses ambitions géopolitiques terrestres, la Russie a également de très
fortes prétentions sur les mers.
Le partage des îles Kouriles demeure un sujet d’affrontement entre la Russie
et le Japon depuis 1945. À la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’URSS
profite de la faiblesse du Japon pour prendre le contrôle du sud de l’île de
Sakhaline et de toutes les îles Kouriles ; 17000 Japonais sont contraints à
l’exil. En 1956, une déclaration commune met fin au conflit. Néanmoins,
le Japon continue de réclamer la souveraineté sur quatre îles des Kouriles
du sud. Des négociations sont en cours entre les deux États pour aboutir à
un partage ou à une gestion commune des îles contestées, mais le chef du
Kremlin ne semble pas prêt à lâcher du terrain.
Les appétits russes sont encore plus prégnants dans l’océan Arctique.
L’amélioration des techniques de forage ainsi que la fonte de la banquise
permettent d’envisager des gisements offshore de plus en plus éloignés des
côtes. La Russie demande à l’ONU une extension de sa ZEE en défendant
l’idée que la dorsale de Lomonossov est une prolongation de son plateau
continental. Le Canada et les États-Unis contestent cette revendication et
chacun défend âprement ses intérêts dans cette « nouvelle guerre froide ».
Les ambitions fortes de la Chine
Autre pays émergent très actif sur les océans, la Chine a de très fortes
ambitions au large de ses côtes. La marine chinoise a connu, depuis 2010, un
effort intense de modernisation et le pays poursuit sa stratégie de contrôle
d’îlots pour former un « collier de perles » dans l’océan Indien.
Dans la mer de Chine orientale, les îlots inhabités des Senkaku (Diaoyu
pour les Chinois) sont revendiqués pour l’accès à des nappes pétrolières
sous-marines, malgré l’administration par le Japon depuis 1972. Par une
présence active des garde-côtes, associée à une démarche juridique auprès
de la Commission des limites du plateau continental (CLPC), la Chine
réclame la reconnaissance de « ses droits historiques » sur ces îles.
Plus au sud, le pays est très actif dans la mer de Chine méridionale en
revendiquant les îles Paracels (en concurrence avec Taïwan et le Vietnam) et
les îles Spratleys (en compétition avec Taïwan, le Vietnam, les Philippines
et Brunei).
[image: ]UNE DRAGUE DIPLOMATIQUE

Depuis 2013, la Chine aménage des îlots
artificiels grâce à des navires de drague
de plus en plus puissants et de plus en
plus rapides. Le dernier mis en service,
le Tiankun, opérationnel depuis 2018,
permet d’amasser 6 000 m3 de sable
chaque heure en le prélevant jusqu’à
35 m de profondeur. Une fois aménagés, les polders sont dotés de canons
antiaériens et de hangars pouvant accueillir des avions de chasse. Une piste d’atterrissage complète le dispositif. Ils réalisent
ainsi le dessein du Kun, dont le navire de
drague tire son nom. Dans la mythologie chinoise, cet énorme poisson dispose
en effet du pouvoir de se transformer en
oiseau, le Peng.

La présence mondiale de la France
La France contrôle une zone économique exclusive de près de 11 millions de
kilomètres carrés, soit vingt fois la superficie de son territoire métropolitain. Cet espace maritime est réparti sur tous les océans grâce à ses régions
et collectivités d’outre-mer.
Le contrôle de cette ZEE est parfois contesté par d’autres États qui remettent
en cause la présence étrangère dans leur espace proche. L’îlot Tromelin, un
banc de sable inhabité, perdu dans l’océan Indien, au large de Madagascar,
crée ainsi des remous avec l’île Maurice. Si cet îlot ne mesure que 1 500 m
de longueur sur 700 m de large, il donne droit au contrôle de 280000 km2
d’espace maritime. Alors que l’île Maurice accorde des droits de pêche à
des navires asiatiques pour cette zone contestée, la France a proposé « une
cogestion économique, scientifique et environnementale ».
[image: ]Dans l’océan Pacifique, l’îlot de Clipperton a déjà donné lieu à un accord
de partage avec le Mexique. Cet atoll inhabité situé à plus de 10000 km de
la métropole, à 5 000 km de Tahiti et à plus de 1 000 km du port mexicain
d’Acapulco sert de décharge et de lieu de refuge pour les oiseaux migrateurs.
Repaire de pêcheurs et de narcotrafiquants, cette île a une souveraineté
partagée entre la France et le Mexique depuis 2007. Elle dispose de son
propre code postal (98799) même si elle semble complètement oubliée par
les autorités françaises.
[image: ]UNE IGNORANCE ABYSSALE

Disputés, les océans n’en sont pas
moins méconnus. Seuls 3 % des fonds
sous-marins sont aujourd’hui cartographiés, ce qui fait des abysses un espace
encore plus méconnu que Mars. En dépit
des sondages de surface et des relevés
satellitaires, la cartographie des fonds
sous-marins progresse peu, car elle est
très coûteuse. Lors des recherches pour
retrouver l’épave de l’avion de la Malaysia
Airlines disparu en 2014, les scientifiques
ont ainsi découvert un volcan immergé
de plus de 2 000 m de haut ainsi qu’une
fosse de plus de 6 000 m de profondeur
au large de l’Australie.

Fiche 8 : L’impuissance de la gouvernance internationale
La permanence de la guerre est le meilleur révélateur de l’échec de la gouvernance internationale. Formée en 1945 pour assurer la paix, l’Organisation
des Nations unies (ONU) a été rendue impuissante par la bipolarisation
du monde jusqu’en 1991. La fin de la guerre froide devait marquer son
triomphe, mais la gouvernance internationale peine à exister.
Une ONU paralysée par le droit de veto
Si l’ONU est aujourd’hui fortement critiquée pour son impuissance, il faut
au moins lui reconnaître sa capacité à s’imposer dans le temps et à demeurer une plate-forme de discussion internationale. Son inefficacité est
largement due à la paralysie du Conseil de sécurité, en raison du droit de
veto accordé aux cinq membres permanents. 195 propositions de résolution
ont ainsi été bloquées par un veto depuis la création de l’ONU par la conférence de San Francisco en 1945.
[image: ]LE VETO, UN DROIT QUI REMONTE À 1945

Le Conseil de sécurité de l’ONU se
compose de quinze membres. Dix États
sont des membres non permanents élus
pour deux ans selon un critère de représentativité géographique (cinq sièges
pour l’Afrique et l’Asie, deux sièges pour
l’Amérique latine, deux sièges pour
l’Europe occidentale et un siège pour
l’Europe orientale). Cinq États ont été
désignés comme membres permanents
et immuables depuis 1945 (les États-Unis,
la Russie, la Chine, le Royaume-Uni et la
France). Ces cinq derniers, considérés
comme les vainqueurs de la Seconde
Guerre mondiale, peuvent s’opposer à une résolution en usant de leur
droit de veto (littéralement, en latin,
« je m’oppose »). Pour être adoptée,
une résolution doit obtenir neuf votes
favorables et ne pas être bloquée par l’un
des cinq États membres permanents. Ce
droit confère à ces derniers un pouvoir
considérable dans la conduite des affaires
du monde.

Pendant la guerre froide, l’ONU a été rendue impuissante par l’utilisation
systématique par l’URSS de son droit de veto. Depuis 1991, la Russie continue d’utiliser régulièrement cette arme de choix. L’intervention en Syrie a
ainsi été bloquée par douze recours au droit de veto de la part de la Russie
depuis 2011 afin de protéger son allié au Moyen-Orient. À six reprises, le
veto a été commun avec la Chine. Les résolutions les plus contraignantes
pour le régime de Bachar el-Assad ont été rejetées. Seule la résolution 2254
de décembre 2015 à propos de l’aide humanitaire n’a pas fait l’objet du refus
des Russes, mais elle n’a pas été suivie d’effets sur le terrain.
[image: ]La Russie n’est pas le seul État à faire usage de son droit de veto. Les
États-Unis par exemple opposent systématiquement un droit de veto à
toute résolution condamnant la politique israélienne. En décembre 2016,
Barack Obama s’était distingué par l’abstention des États-Unis face à
la résolution 2334 condamnant la colonisation israélienne en Palestine.
Néanmoins, ce genre de situation est aujourd’hui peu probable sous la
présidence de Donald Trump.
L’ancien secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan (décédé en 2018), et
certains États membres, comme la France, défendent une réforme du
droit de veto pour limiter ce pouvoir de nuisance. Un projet signé par une
centaine de pays propose en effet le renoncement pour les États membres
permanents au droit de veto en cas de crimes de masse. Mais ce projet de
réforme est bloqué par la Russie, la Chine et les États-Unis.
Une adaptation nécessaire face à la montée en puissance des émergents
L’autre grand reproche souvent adressé à la gouvernance internationale est
son inadaptation aux équilibres géopolitiques contemporains. La montée
en puissance de certaines économies du Sud nécessite une redéfinition des
rapports mondiaux.
La réforme du Conseil de sécurité de l’ONU est un serpent de mer depuis sa
création en 1945. Ce projet est particulièrement défendu par l’Inde, l’Allemagne, le Japon et le Brésil qui se sont associés pour demander une entrée
conjointe au Conseil de sécurité en tant que membre permanent. Selon eux,
cette réforme doit être le reflet des changements du monde contemporain. Ces États mettent en avant leur qualité de membres non permanents
réguliers et actifs, leur poids économique et leur engagement important en
faveur des Casques bleus. L’Afrique du Sud revendique également un siège
de membre permanent pour porter la voix du continent africain dont le
milliard d’habitants n’est pas représenté au Conseil de sécurité.
Au niveau économique, ce basculement du centre de gravité de l’économie mondiale a été pris en compte en 1999 par l’instauration du G20 pour
rassembler les vingt premières puissances mondiales et concurrencer le G8
établi progressivement à partir des années 1970 et qui réunit les huit plus
puissantes économies du Nord.
[image: ]Néanmoins, il y a peu de chances d’observer prochainement une transposition géopolitique de ces changements, car les projets de réforme de l’ONU
sont systématiquement refusés par les Occidentaux, par crainte de voir leur
influence se diluer dans un ensemble plus large. Ils continuent d’imposer
leurs règles de nomination dans les grandes instances internationales. Au
niveau financier, par exemple, la direction de la Banque mondiale revient
systématiquement à un Américain alors que celle du Fonds monétaire
international (FMI) échoit à un Européen.
Fiche 9 : Le retour du service national en France
Le président de la République, Emmanuel Macron, s’est engagé à rétablir un
nouveau « service obligatoire, ouvert aux femmes et aux hommes » pour
que chaque jeune Français s’engage pendant plusieurs mois au service de
la nation.
La professionnalisation des armées depuis 1997
La loi du 28 octobre 1997 portant réforme du service national a mis fin au
service militaire obligatoire imaginé à la Révolution française et réaffirmé
en 1905. Selon l’article 1 de la loi Jourdan-Delbrel de 1798, « tout Français
est soldat et se doit à la défense de sa patrie ». Les batailles napoléoniennes,
les conquêtes coloniales puis les guerres mondiales ont justifié le maintien
de cette conscription généralisée.
En 1996, sur décision du président de la République, Jacques Chirac, souhaitant mettre en place « une armée moderne », la conscription est suspendue
puis supprimée l’année suivante par une loi. La guerre doit être une affaire
de spécialistes chevronnés et non plus de conscrits inexpérimentés.
L’idéologie néolibérale n’est pas non plus tout à fait étrangère à cette
volonté de faire des économies sur le budget de la défense tout en réduisant
le poids de l’État. 200000 militaires professionnels assurent désormais
la protection nationale dans une armée de métier, exigée par une guerre
devenue technologique et par le maniement d’armements sophistiqués.
[image: ]UNE ARMÉE FANTASMÉE

L’armée française semble jouir d’une très
bonne image si l’on en croit le succès
de films populaires comme La Grande
Vadrouille ou La Septième Compagnie.
Ce bon filon a d’ailleurs largement été
repris par la télévision, notamment dans
la télé-réalité ; TF1 proposait, en 2005,
La Première Compagnie et M6, en 2016,
Garde-à-vous.
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